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Ce congrès est le premier évènement rassemblant un aussi grand nombre de spécia-
listes francophones autour des savoirs féministes et de leur (r)apport au droit. Il a pour 
objectif de favoriser le partage de leurs hypothèses et méthodes, objectifs et stratégies.  

Dans leur diversité, les approches féministes du droit connaissent actuellement au-
tant de développements inédits que de résistances farouches. Force est en outre de 
constater qu’il n’est pas toujours aisé de les définir, en général, ni de saisir ce qu’une 
inscription dans ces approches implique conceptuellement et méthodologiquement. 
L’ambition de ce congrès est dès lors de (faire) connaître ces approches et de promou-
voir la création de réseaux internationaux en la matière. Il s’agit d’une part de visibili-
ser les recherches en cours et de favoriser la discussion sur les questions singulières 
qu’elles suscitent, sur l’intérêt qu’elles revêtent pour la connaissance du droit en géné-
ral et sur les tactiques mises en œuvre pour permettre leur plein déploiement. D’autre 
part, l’événement vise à soutenir l’institutionnalisation et la reconnaissance encore fra-
giles de ces démarches scientifiques1, par le croisement de travaux qui se répondent 
ou se complètent sans que leurs auteur·ices se connaissent nécessairement, en raison 
notamment de la diffusion parfois entravée que connaissent les féminismes dans les 
milieux académiques et juridiques.

L’événement est consacré aux travaux francophones. Si ce choix peut être discuté, il en 
va d’un souci de cohérence, fût-ce seulement au vu des différences entre les systèmes 
juridiques d’obédience continentale ou de common law et le caractère forcément 
contextualisé des pensées féministes2. Il en va aussi d’une réponse à la timidité des 
mondes francophones dans les Nord et Sud globaux face aux projets articulant droit et 
genre3 : à l’exception sans doute du Québec, cette situation fait contraste avec les pays 

1	  Comme le démontre l’histoire des approches féministes et de genre du droit en Belgique et en France. Pour la Belgique, 
voir Pieter Cannoot, Elise Goossens et Marie Spinoy (eds), Feministische en queeronderzoeksmethoden in het recht, Bruxelles, Larcier, 
2025, en particulier Diane Bernard et Barbara Truffin, « Tussen recht en gender in Belgie : de uitdaging van een opkomend onderzoeks-
domein », pp. 71-101 ; pour la France, voir Florence Renucci, « N’en fais pas toute une histoire! Les études féministes, de genre, LGBT+ et 
queer dans les facultés de droit (des années 1970 aux années 2020) », Revue d’histoire des facultés de droit, à paraître (2026).
2	  Saliou Ngom, « L’émergence et le développement d’un mouvement féministe décolonial au Sénégal : entre approche 
postcoloniale et revendications égalitaires », Recherches féministes, vol. 34, 2021, https://www.erudit.org/en/journals/rf/2021-v34-n2-
rf07282/1092230ar.pdf 
3	  Pour une analyse des débuts difficiles en la matière, voyez Anne Revillard et al., « A la recherche d’une analyse féministe du 
droit dans les écrits francophones », Nouvelles Questions Féministes, 28, 2009, 2, pp. 279-300. Pour une analyse du corpus fondateur de la 
perspective « genre et droit », voy. Karine Lempen, « Droit », in Catherine Achin et Laure Bereni (dir.), Dictionnaire Genre et Science Poli-
tique, Paris, SciencesPo, 2013, pp. 190-203. Pour un panorama d’objets analysés sous cet angle, voyez Coline Cardi, « Tribunal », in Juliette 
Rennes (dir.), Encyclopédie critique du genre, Paris, La Découverte, 2021, pp. 795-805.  Pour les trois (seuls) ouvrages généralistes parus 
dans le domaine en Belgique, voyez Eva Brems et Lisbeth Stevens (eds.), Recht en gender in België, Brugge, die Keure, 2011, mis à jour 
et complété in Eva Brems, Pieter Cannoot et Lisbeth Stevens (eds.), Recht en Gender in België - 10 jaar later, Brugge, die Keure, 2021 ; 
Fem&LAW, Diane Bernard (dir.) et Chloé Harmel (coord.), Droits des femmes. Code commenté, Larcier, 2020 ; Pieter Cannoot, Elise Goos-
sens et Marie Spinoy (eds), op. cit. Pour trois projets ANR développés en France, voyez https://regine.parisnanterre.fr/;https://hljpgenre.
hypotheses.org/;https://violetginger.hypotheses.org/author/violetginger - on soulignera que REGINE, pour Recherche et Études sur le 
Genre et les Inégalités dans les Normes en Europe, a donné lieu à diverses publications et à la création récente de Intersections. Revue 
semestrielle Genre et Droit. Pour un exemple de projet orienté vers l’Afrique (anglophone et francophone), voir le projet GLOW-Genre, 
Droit et Militantisme en Afrique de l’Ouest, https://ifra-nigeria.org/research-programs/gender-law-and-political-activism-in-west-africa.
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nordiques4 et anglo-saxons5, dans lesquels les travaux en la matière sont constitués en 
domaine de recherche depuis plusieurs décennies et y connaissent diverses variations, 
sans cesse innovantes malgré l’offensive rétrograde qu’elles subissent actuellement.

Les interventions sont regroupées par thématiques, au gré de discussions en plénière 
ou simultanées. Cinq enjeux les traversent. Premièrement, nombre d’entre elles partent 
d’une intuition d’apparence simple, un décalage de regard, qui consiste à « poser la 
question des femmes »6 ou à « chausser des lunettes de genre », ce qui donne à voir les 
problématiques juridiques sous un nouveau jour et, par-là, permet d’appréhender le 
phénomène juridique d’une façon renouvelée. 

Deuxièmement, dans la foulée des militant·es féministes qui, depuis longtemps, 
plaident pour l’abolition de la distinction entre intime et politique, privé et public, 
ainsi que pour une action et une réflexion ancrées dans les situations vécues par les 
femmes, plusieurs des chercheur·euses présent·es au congrès invitent à décloisonner 
les branches de droit, les disciplines, et à déconstruire les catégories juridiques. 

En toute cohérence avec ces enjeux et troisièmement, certaines contributions au 
congrès invitent à (re)penser les méthodes de recherche et (manières de) se position-
ner sur le terrain : les approches féministes impliquent une diversification des sources 
mobilisées et une réflexivité permanente – autrement dit, elles conduisent forcément à 
situer les savoirs7. Ceci va de pair, quatrièmement, avec une articulation entre université 
et monde associatif : au-delà de la distinction entre recherche et militantisme, il s’agit 
de travailler voire de traduire les revendications sociales sans les spolier, d’une part, et 
de respecter pleinement les exigences scientifiques sans produire des conclusions « 
hors sol »8, d’autre part.

Enfin, cinquièmement mais dans la même veine, la variété parfois très polarisée qui ca-
ractérise les féminismes et la pensée queer mène divers·es contributeur·ices à des pré-
cisions sur l’orientation choisies dans leurs travaux et, par là, suscite des allers-retours 
féconds entre recherche en droit et travaux féministes.

4	  Pour les origines des travaux nordiques en la matière, voyez Tove S. Dahl, Women’s law. An introduction to feminist jurispru-
dence, Oslo, Norwegian University Press, 1987.
5	  On considère habituellement que les deux premières juristes à avoir mobilisé le concept de feminist jurisprudence (au sens 
anglo-saxon de principes de droit, voire de théorie du droit) sont Ann Scales et Catharine MacKinnon : voyez Ann C. Scales, Legal femi-
nism. activism, lawyering, and legal theory, NYU Press, 1977 et « Towards a feminist jurisprudence », Indiana Law Journal, 56/3, 1981, pp. 
375-444 ; Catharine A. MacKinnon, « Feminism, marxism, method and the State : towards a feminist jurisprudence », Signs, 8/2, 1983, pp. 
635-658. Quant aux méthodes de recherche féministes en droit, la référence devenue incontournable par son caractère structuré et struc-
turant est Katharine T. Bartlett, « Feminist legal methods », Harvard Law Review, 103/4, 1990, pp. 829-888.
6	  Katharine T. Bartlett, op. cit.
7	  Sur l’écriture en « je » dans les notes de doctrine, voir Ariane Amado, « L’avènement d’un droit pénal de la conjugalité: un nou-
veau tournant féministe de la politique criminelle? », Archives de politique criminelle, 2023, n°45, pp. 93-108 ; Saada J., « Récits et contre-ré-
cits dans le droit. Usages et critiques du narrativisme juridique dans la Critical Race Theory », Droit et société, 2021/2, N°108, pp. 319-335 ; 
Anne-Charlotte Martineau, « Odyssée d’une toubabou », in Emmanuelle Tourme Jouannet, Laurence Burgogue-Larsen, Horatia Muir Watt, 
Hélène Ruiz Fabri (dir.), Féminisme(s) et droit international, Société de législation comparée, Coll. ISJPS, vol. 39, pp. 483-497. Pour une 
conceptualisation de ces méthodes en sciences sociales, voir aussi Isabelle Clair, « Faire du terrain en féministe ». Actes de la recherche en 
sciences sociales, 2016/3, n° 213, pp. 66-83.
8	  Voir par exemple, très récemment, le numéro intitulé « Poursuivre les luttes » de la revue Délibérée (décembre 2024, https://
revue-deliberee.org/numeros/poursuivre-les-luttes/sommaire/ ) ou encore le numéro intitulé « Militantisme et droit » des Cahiers de la 
justice, 2024/4 n° 4, incl. notamment l’article de la magistrate Gwenola Joly-Coz, « Le militantisme féministe », pp. 59-72.
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